
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un cadre de redressement et de résolution pour les établissements non bancaires, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Kay SWINBURNE (ECR/Royaume-Uni)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0343/2013 / P7_TA-PROV(2013)0533
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 décembre 2013

4.
Objet: redressement et résolution des défaillances d’établissements financiers autres que les banques

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne que l'UE devrait élaborer des mesures pour faire en sorte d’atténuer les effets d’une défaillance potentielle d'établissements financiers tels que des chambres de compensation (contreparties centrales) et des systèmes de paiement et de règlement des opérations sur titres (dépositaires centraux de titres).

La résolution aborde un sujet potentiellement très important, à savoir les moyens de s’assurer que les difficultés financières potentielles d'un établissement financier d'importance systémique autre qu'une banque, comme une contrepartie centrale (CCP), peuvent être surmontées, tout en préservant la stabilité financière et en évitant que les contribuables ne doivent renflouer un tel établissement.

La résolution met l'accent sur un certain nombre d’aspects qu'un cadre de redressement et de résolution devrait prendre en compte. Ces aspects incluent notamment la demande concernant la mise au point par les contreparties centrales de dispositifs exhaustifs de redressement offrant une protection contre toutes les circonstances prévisibles au-delà des fonds et ressources requis par le règlement (UE) n° 648/2012 sur les produits dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux (EMIR). Les procédures de répartition des pertes entre les participants directs et indirects à une contrepartie centrale en difficulté devraient également être transparentes. Il est également affirmé dans la résolution que la limite entre le redressement et la résolution, dans le cas d'une CCP, est franchie lorsque la capacité d'absorption des pertes de la CCP est épuisée et qu’une dégradation irrémédiable de sa viabilité pourrait sérieusement compromettre la stabilité financière globale. À ce stade, afin d'assurer la continuité des services essentiels fournis par les contreparties centrales, l'autorité de surveillance peut intervenir et révoquer l'organe de direction de la CCP, ainsi que transférer des services essentiels de la CCP ou confier son contrôle opérationnel à un autre prestataire. Le passage à un régime de résolution pourrait également impliquer une répartition plus large des pertes qui irait au-delà des membres compensateurs et couvrirait également les clients.

En ce qui concerne les dépositaires centraux de titres (DCT), la résolution indique qu’il serait préférable de prévoir également des mesures de redressement et de résolution adéquates au niveau de l'UE pour assurer la continuité de leur fonction principale de règlement, notamment. En l'absence de mesures au niveau de l'UE, les États membres devraient veiller à la mise en place de plans de redressement et de résolution appropriés pour tous les DCT et coordonner les régimes existants les concernant afin d'améliorer la sécurité et la continuité de leurs fonctions.

La résolution souligne que d'autres établissements financiers tels que des compagnies d'assurance et des gestionnaires d'actifs présentent peut-être un risque systémique moins élevé, mais qu’il convient d’examiner attentivement les évolutions les concernant.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans l'ensemble, la Commission s'est engagée à travailler dans le sens préconisé par la résolution dans le cadre des accords du G20 sur la réforme du secteur financier, conclus dans le sillage de la crise. Une consultation publique réalisée en 2012, ainsi que des travaux ultérieurs, ont permis d’établir que les États membres partagent dans une large mesure la même position, notamment pour ce qui est de la nécessité d'aborder les retombées systémiques potentielles de la défaillance d'une contrepartie centrale.

Les contreparties centrales sont des entités qui s'interposent entre des contreparties à des contrats négociés sur un ou plusieurs marchés financiers afin d'assumer leurs droits et obligations et qui, de ce fait, jouent un rôle central dans le traitement des transactions et la gestion du risque systémique en s’assurant que ces transactions sont garanties par des actifs. Elles concentrent par conséquent un niveau de risque financier significatif. La mise en œuvre des réformes du G20, avec une compensation centrale obligatoire pour tous les produits dérivés de gré à gré standardisés dans les contreparties centrales, va encore accroître leur importance systémique.

Dans ce contexte, la Commission convient que la nécessité de travailler à l'adoption d'une proposition de cadre européen pour le redressement et la résolution des CCP est une priorité pour ce qui est des établissements financiers non bancaires.

En ce qui concerne les autres types d'établissements financiers, la Commission tiendra compte des recommandations formulées dans la résolution. Elle prendra en compte la nature des risques systémiques posés par différents établissements non bancaires et déterminera les cas dans lesquels des mesures de l'UE seraient les plus pertinentes.
-----------

2

